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Des mécanismes 
d’aide aux plus 

démunis qui ratent 
souvent leur cible
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Concevoir des 
mécanismes qui
aident vraiment 
les plus démunis

Les mécanismes non
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Les mécanismes non
individualisés comme les
blocs tarifaires croissants
peuvent bénéficier plus aux
riches qu’aux pauvres

Source: UN Human
Development Report 2006
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Des budgets publics 
souvent insuffisants
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Des services 
locaux qui 
obtiennent 

diffi il t
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difficilement
des prêts

Exemple du Pérou

Au Pérou, une cinquantaine de
sociétés publiques locales assurent
l’alimentation en eau potable et
l’ i i t
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l’assainissement.
Seule la société qui alimente Lima, la
capitale, finance des investissements
lourds au moyen de prêts publics ou
privés

Source: rapport Banque Mondiale – UNSGAB 2010

Régulation économique 
des investissements du 
secteur par les flux les 

moins chers:
Prêts aidés et dons
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Prêts aidés et dons

L’espoir de subventions peut arrêter les efforts 
de mobilisation d’autres ressources financières
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La responsabilité des bailleurs de fonds

Lors de l’attribution de subventions les pouvoirs
publics doivent faire attention à ne pas déstabiliser
l’économie du secteur de l’eau ni freiner son
développement national

19

> Dans beaucoup de pays les programmes de
dons et de prêts aidés sont les régulateurs du
volume d’investissements du secteur
> Les gouvernements et les bailleurs ont la
responsabilité de voir au-delà des projets
qu’ils financent et de considérer l’impact de
leurs subventions sur l’ensemble du secteur

Un secteur dont l’économie 
est mal appréhendée

20Source: Suez

Au niveau mondial une connaissance 
hétérogène , incomplète et insuffisante

 Des données nationales hétérogènes

 Pas de données mondiales fiables

21

 Des données mondiales détaillées 
pour l’aide internationale, inexistantes
pour les dépenses des utilisateurs

Des données-pays rassemblées par l’ONU
de qualité très variable
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1) hors collectivités locales    
3) hors sociétés publiques ou privées (source WHO GLAAS 2010)

Des statistiques qui omettent une 
grande partie du secteur
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G.Payen    24
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Le coût très 
élevé de 

l’absence de
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l absence de 
service public
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T

Eau 10 fois plus chère
Exemple indien

Le coût de l’alimentation intermittente à Delhi

26Source Pr Srivinas Chary, ASCI, publié par GWI en mai 2009)
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S’organiser
pour réussir
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S’organiser pour réussir

« Les gens sont prêts à payer l’eau mais les
responsables politiques ne veulent pas la leur
faire payer » Premier ministre d’un Etat indien
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Les bailleurs de fonds internationaux doivent
privilégier leur rôle de catalyseur financier du
secteur et éviter de gêner les autres sources de
financement

Vérifier l’efficacité et l’impact des mécanismes
d’aide
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Merci
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